
 
 

Municipalité de Rémigny 
 
PROVINCE DE QUÉBEC…TÉMISCAMINGUE 
MUNICIPALITÉ DE RÉMIGNY 
 
SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Municipalité de Rémigny, tenue à la salle du conseil 
municipal, située au 785, rue Principale, à Rémigny LE LUNDI 8 JUIN DEUX MILLE VINGT-
SIX (2026) à dix-neuf heures trente 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Madame Carole Laforge  
Monsieur Maxim Aumond 
Monsieur Marc Landry 
Monsieur Richard Thuot 
 
SONT ABSENTS : 
 
Monsieur Steve Filteau 
Monsieur Yves Rainville 
 
Tous conseillers, conseillères formant quorum sous la présidence de la mairesse, Madame 
Cathy Bruneau, la séance est ouverte à 19 h 30. 
 
Sont également présents : Madame Stéphanie Talbot, directrice générale par intérim, Madame 

Germaine Champoux, adjointe à la direction, Monsieur Yvon Bruneau, formateur aux travaux 

publics, Madame Alexandra Gagnon-Picard, agente de développement et Monsieur Denis Aylwin, 

responsable des travaux publics. 

 
101-06-2026 
1. Adoption de l'ordre du jour; 
 

La mairesse souhaite la bienvenue aux citoyens présents. 
 
IL EST PROPOSÉ par Monsieur Richard Thuot, 
 
ET RÉSOLU à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en laissant le point varia ouvert et avec l’ajout des points 
suivants : 
 

12.1 Demande d’appui – Nouvelle obligation de qualification en arboriculture 
12.2 Demande d’examen pratique frais ENPQ et DSIRN 
12.3 Banques de vacances 
12.4 Courriels et confidentialité 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 
102-06-2026 
2. Adoption du procès-verbal du 11 mai 2026 
 

CONSIDÉRANT que le procès-verbal cité en titre a été transmis électroniquement à tous les 
membres du conseil, une dispense de lecture est donc demandée; 

 
IL EST PROPOSÉ par Monsieur Maxim Aumond; 
 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers présents : 
 
QUE le procès-verbal du 11 mai 2026 soit adopté avec la correction de la date en entête et 
d’une faute d’orthographe au point 3. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 
103-06-2026 
3. Adoption des comptes du mois de mai 2026; 



 
 

 

Municipalité de Rémigny  
785, rue Principale  
Rémigny, Québec, J0Z 3H0 
Téléphone 819-761-2421 

DÉPENSES DU MOIS - MAI 2026 

DÉDUCTIONS À LA SOURCE (DAS)     

DAS - fédérale avril 2026 1 489.56 $    

DAS  - provinciale avril 2026 3 806.93 $  5 296.49 $  

      

SALAIRES DES EMPLOYÉS  22 629.95 $  22 629.95 $  

      

DÉBOURSÉS PAYÉS PAR CARTES DE CRÉDIT     

Visa - Stéphanie Talbot  # 4530 92** **** 4012  (avril 
2026) 

    

Purolator -  frais envoi réparation pièces pour camion 
pompier 

121.92 $    

Quincaillerie Home Hardware - Complexe 
communautaire 

11.44 $    

Poste Canada - Lettre(S) recommandée(S) et rouleau de 
timbres 

159.35 $    

Poste Canada - Lettre recommandée 16.78 $    

Cloudli - téléphones administration 161.81 $    

Air Liaison - Billet pour Stéphanie Talbot  421.08 $    

Amazone - Ensemble de plateforme d'exercice ( 4 X 
119.51)  

478.04 $    

Poste Canada - feuillet "Séance info piscine" 39.09 $    

Poste Canada - feuillet "Encombrants" 39.09 $    

Poste Canada - Postage 3 enveloppes pour Petit Moulin 9.00 $    

Amazone - Miroirs salle de sport 63.22 $    

Poste Canada - Le petit Moulin 44.96 $    

    1 565.78 $  

Visa - Voirie  # 4530 92** **** 3016  (avril 2026)     

Matériaux Rouyn-Noranda - nouvelles poignées pour 
loyer 

103.43 $    

Walmart - Fournitures d'entretien pour SVA 138.66 $    

Brownle Equipment - Filtreurs pour tracteur 588.62 $    

Walmart - Balayeuse 109.20 $    

Walmart- retour balayeuse défectueuse (114.95 $)   

    824.96 $  

Frais solution libre affaire 17.00 $    

Frais cartes affaires supplémentaires 3.50 $  20.50 $  

Total des cartes de crédit   2 411.24 $  

      

DÉBOURSÉS PAYÉS À L'AVANCE PAR PRÉLÈVEMENTS 
AUTOMATIQUES 

    

Hydro Québec - Centre récréatif 1 078.69 $    

hydro Québec - Bureau municipal 863.87 $    



 
 

Hydro Québec - Éclairage public 320.22 $    

Hydro Québec -  Caserne et garage 727.25 $    

Hydro Québec - Scierie 41.99 $    

    3 032.02 $  

Bell - mobilité   cellulaire inspecteur 48.35 $  48.35 $  

Xérox - Frais de photocopies du 27 janv. Au 27 avril 2026 1 230.56 $    

Xérox-  Location du photocopieur 202.41 $  1 432.97 $  

CNESST -  2 158.84 $  2 158.84 $  

Total des déboursés payés à l'avance par prélèvements 
automatique 

  6 672.18 $  

      

DÉBOURSÉS PAYÉS À L'AVANCE PAR CHÈQUES     

Serge Bilodeau (S.B. Express) remboursement retenue 
contractuelle 

8 193.87 $    

SAAQ - immatriculation camion pompier 895.80 $    

Gouvernement du Québec - Remboursement taxes  159.22 $    

Yves Rainville - Fournitures pour lumières arrière du 
centre récréatif 

35.84 $    

Sébastien Lefebvre - Fournitures pour entretien camions 
pompier 

69.16 $    

GLS Logistique (dicom)  - frais transport panneaux 
chemins 

686.00 $    

Loisir et sport Abitibi-Témiscamingue- renouvellement 
adhésion 26-27 

103.48 $    

Maison des jeunes du Témiscamingue - don 100.00 $    

Remboursement dépôt de location de salle 100.00 $    

Remboursement dépôt de location de salle 100.00 $    

      

Total des déboursés payés à l'avance par chèque   10 443.37 $  

      

GRAND TOTAL   47 453.23 $  
   

Je, soussignée, Stéphanie Talbot, directrice générale par intérim de la municipalité de Rémigny, 
certifie sous mon serment d'office que la municipalité dispose des crédits suivants pour pourvoir à 
cette dépense. 
   

________________________________________   

Directrice générale par intérim   

   

 
IL EST PROPOSÉ par Madame Carole Laforge; 
 
ET RÉSOLU à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

• D’APPROUVER les déboursés et salaires déjà payés du mois de mai 2026 au montant 
de quarante-sept mille quatre cent cinquante-trois dollars et vingt-trois cents 
(47 453.23 $) tels que présentés; 

 

• D’APPROUVER les déboursés à payer du mois de mai 2026 au montant de cent dix-
neuf mille quatre cent soixante-six dollars et soixante-dix-sept cents (119 466.77 $) 
tels que présentés pour un total global de cent soixante-six mille neuf cent vingt 
dollars (166 920.00 $). 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 
4. Période de questions de l’assistance; 



 
 

Aucune question n’est posée. 
 
 

5. Rapport de l’agente de développement; 
 
L’agente de développement informe le conseil sur les dernières activités qui se sont 
déroulées dans la municipalité et celle à venir prochainement. 
 
 
104-06-2026 
5.1. Demande du club Le moulin d’Or de Rémigny – achat grille pour nouvelles 

cuisinières – Nouveaux horizons 
 
CONSIDÉRANT la demande du club Le moulin d’Or de Rémigny pour l’achat de deux 
grilles supplémentaires pour les nouvelles cuisinières de la cuisine de la salle 
communautaire; 
 
CONSIDÉRANT la précédente demande du club pour l’achat des dites cuisinières qui 
ont finalement été financées par le programme nouveaux horizons mais dont les 
grilles n’ont pas été incluses à la demande initiale; 
 
CONSIDÉRANT que tous les comités utiliseront les cuisinières et que la municipalité 
offre la salle en location incluant la cuisine; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Maxim Aumond et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents :  
 
DE REMBOURSER la facture des grilles payée personnellement par Madame 
Joceyne Savignac, trésorière du club Le moulin d’Or de Rémigny au montant de 
250.20 $. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

5.2. Préparation du mur de fleurs 
 
L’agente de développement mentionne que le mur de fleurs grimpantes prévu autour 
du stationnement de l’école sera installé une fois la clôture réparée et la tranchée 
creusée pour les accueillir. Les plants sont déjà arrivés et seront ramassés lorsque la 
plantation sera prête à être réalisée. 
 
 

5.3. Demande citoyenne Pickelball 
 
Une demande citoyenne est faite pour que la salle puisse être ouverte au public à 
l’occasion pour ceux qui veulent jouer au pickelball. Aucun adulte n’est disponible 
pour assurer une surveillance assidue des lieux de l’ouverture à la fermeture. Le 
comité de citoyen propose d’ouvrir la salle et revenir la barrer à la fin de la soirée 
après avoir vérifié les lieux. Le conseil demande au comité de revenir avec plus de 
détails sur leur demande, un plan mentionnant un horaire fixe, qui seront les 
membres autorisés à ouvrir et fermer la salle, comment sera géré l’installation du 
matériel et autres conditions.  
 
 

105-06-2026 
5.4. Nomination des membres du comité de pilotage politique familiale et des aînés 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Rémigny a présenté 14 août 2025 une 
demande d’appui financier pour l’élaboration d’une politique familiale dans le cadre du 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales ;  
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite à l’acceptation de la subvention octroyée par le 
ministère de la Famille dans le cadre du Programme de soutien aux politiques 
familiales municipales, la Municipalité de Rémigny désire réaliser la démarche de 
PFM ;  
 



 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Rémigny entend réaliser la démarche 
conformément aux engagements tels que mentionnés dans la convention d’aide 
financière ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a pour mission d’assurer le bien-être de leurs 
citoyennes et de leurs citoyens ainsi que la vitalité de leur communauté ;  
 
ATTENDU QUE la politique familiale municipale (PFM) relève d’un pouvoir de la 
Municipalité lui permettant d’intervenir dans les limites de ses compétences et de 
jouer un rôle actif auprès des familles ;  
 
EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Monsieur Maxim Aumond et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
QUE le conseil municipal procède à la création d’un comité de pilotage sous la 
présidence de la personne responsable des questions familiales (RQF).  
 
Lequel comité aura le mandat : 

• Réaliser l’ensemble des étapes relatives à la démarche. 

• Prioriser les enjeux. 

• Faciliter la circulation de l’information au sein du réseau de chacun des membres 
du comité de pilotage et dans la communauté. 

• Recommander la PFM et son plan d’action pour adoption au conseil municipal. 

• Assurer la mise en place de mécanismes de suivi. 
 
Le comité sera composé des membres suivants : 

• Mme Alexandra Gagnon Picard, Responsable administrative du comité et 
représentante des jeunes familles; 

• M. Steve Filteau, élu responsable des questions familiales et représentant des 
aînés; 

• Mme Cathy Bruneau, représentante des jeunes familles, éducatrice du milieu, 
représentante du comité de développement et mairesse; 

• Mme Rosanne Lupien, représentante de l’éducation populaire et des aînés; 

• Mme Danielle Plourde, représentante de la bibliothèque, de l’éducation populaire et 
des jeunes retraités de la municipalité. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 

 
6. Rapport des travaux publics et services incendie: 

 
106-06-2026 
6.1. Pyromont - Offre de don de cylindres de pompiers reconditionnés  

 
CONSIDÉRANT l’offre de don de cylindre d’air respirable reconditionnés de 
l’entreprise Pyromont; 
 
CONSIDÉRANT que les pompiers pourraient utiliser les cylindres de surplus lorsque 
que les autres ont été utilisés sans avoir besoin de les remplir immédiatement, ce qui 
pourrait faire économiser sur les déplacements pour les remplissages; 
 
CONSIDÉRANT que seuls les tests hydrostatiques doivent être réalisés pour qu’ils 
soient approuvés; 
 
CONSIDÉRANT l’offre reçue de Pyromont le 12 mai 2026 pour réaliser les tests 
annuels des cylindres actuels au montant de 797.75 $ et ainsi que les tests des 
cylindres dont l’acquisition est prévue au montant de 466.25 $ tous deux excluant les 
taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Richard Thuot et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’ACCEPTER l’offre de Pyromont pour le don de cylindres ainsi que la soumission 
du 12 mai 2026 pour la réalisation des tests hydrostatiques des cylindres au montant 
de 1264.00 $ plus les taxes applicables. 
 



 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

107-06-2026 
6.2. Numérotation du nouveau camion pompier T201 

 
CONSIDÉRANT l’achat d’un camion usagé pour remplacer le camion qui a été 
déclassé; 
 
CONSIDÉRANT qu’il doit être nommé pour le schéma de couverture de risque en 
sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Maxim Aumond et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
DE NOMMER le nouveau camion-citerne autopompe T201 et de procéder à l’achat 
des numéros pour l’identification et des logos pour les portes.  
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

108-06-2026 
6.3. Achats système de caméra pour le parc et la station de lavage 

 
CONSIDÉRANT que quelques épisodes de vandalisme ont eu lieu depuis 
l’inauguration du nouveau parc; 
 
CONSIDÉRANT les tests infructueux effectués à partir de l’école et de la station de 
lavage pour le branchement de caméras supplémentaires sur le système actuel; 
 
CONSIDÉRANT le prix sorti sur Amazon pour l’achat d’un nouveau système de base 
pour 8 caméras avec enregistreur et disque dur au montant de 349.99 $, de 4 
caméras solaires sans fil au montant de 159.99 $ chacune et d’un router double 
bande au montant de 60.00 $ plus les taxes et les frais de transport applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Carole Laforge et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’AUTORISER l’achat du système complet décrit dans l’énoncé précédent au 
montant de 1184.81 $ taxes incluses. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

6.4. Signalisation endommagée 
 
Quelques affiches de signalisation ont besoin d’être renouvelés, tel que les noms de 
chemin au coin des chemin des Pionniers et de la Source. Ils seront ajoutés à la 
commande de numéros civiques prévue prochainement. 
 
 

6.5. Réplique du petit moulin et réparation petit pont 
 
Une réplique du moulin à aube située derrière le garage municipal est en mauvais 
état et représente un danger pour quiconque tenterait d’y pénétrer vu la présence de 
clous et vis à découvert. Elle attire malgré tout l’attention des passants et jeunes 
enfants qui ont envie d’aller y jouer. Le conseil demande aux employés des travaux 
publics de la transporter à l’écocentre pour éviter les accidents en attendant de voir si 
la Fondation Leg de nos aîeux ou un bénévole voudrait en prendre possession pour 
le réparer ou l’exposer.  
 
 

109-06-2026 
6.6. Soumission affiche garage municipal 

 
CONSIDÉRANT que le garage municipal a été relocalisé sur le terrain de l’écocentre; 
 



 
 

CONSIDÉRANT que des citoyens voyant la barrière ouverte viennent en pensant que 
l’écocentre est ouvert; 
 
CONSIDÉRANT la soumission de LVT Design Inc. pour l’achat d’une affiche sur 
alupanel de 24 X 36 pouces au montant de 117.68 $ plus les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Richard Thuot et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents :¸ 
 
D’ACCEPTER la soumission de LVT Design Inc. pour la confection d’une affiche 
indiquant « espace municipal » accessible seulement aux heures d’ouverture de 
l’écocentre au montant de 117.68 $ plus les taxes applicables. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

110-06-2026 
6.7. Soumission affiche stationnement au quai du Lac Rémigny 

 
CONSIDÉRANT que le stationnement près de la caserne de pompier a été aménagé 
afin de permettre aux utilisateurs du quai du Lac Rémigny de stationner ailleurs que 
sur le bord de la route; 
 
CONSIDÉRANT que les utilisateurs ne savent pas qu’ils ont le droit de se stationner 
à cet endroit; 
 
CONSIDÉRANT la soumission de LVT Design Inc. pour l’achat d’une affiche sur 
alupanel de 24 X 36 pouces au montant de 117.68 $ plus les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Marc Landry et résolu à l’unanimité 
des membres du conseil présents :¸ 
 
D’ACCEPTER la soumission de LVT Design Inc. pour la confection d’une affiche 
indiquant « stationnement » pour les utilisateurs du Lac Rémigny au montant de 
117.68 $ plus les taxes applicables. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

 
7. Correspondance : 

Informations 

7.1. Retour du citoyen sur la résolution : Demande d’annulation de la taxe 
environnementale 

7.2. Vandalisme – Lettre d’excuse 
7.3. Transport adapté du Témiscamingue – rapport annuel 2025 
7.4. Centre d’acquisitions gouvernementales – Avertissement concernant les 

demandes d’augmentation de prix en raison du prix du carburant 
7.5. Demande information - Registre des campements et des personnes en situation 

critique 
 
 

Décisions  
 
111-06-2026 
7.6. Demande d’appui – Norme moins contraignantes à la Régie du bâtiment du 

Québec 
 
ATTENDU QUE le projet de loi 17, sanctionné le 27 octobre 2023, confère à la Régie 
du bâtiment du Québec (RBQ) le pouvoir d’édicter, par règlement, des normes de 
construction ou de sécurité particulières applicables à certaines municipalités locales;  
 
ATTENDU QUE la RBQ sollicite la collaboration des municipalités afin qu’elles lui 
communiquent les dispositions particulières qu’elles appliquent lorsque celles-ci 
prévoient des normes moins contraignantes que celles en vigueur au Code national 



 
 

du bâtiment (Code), dans le but d’en évaluer la pertinence et de définir les modalités 
les plus adéquates;  
 
ATTENDU QUE les projets d’infrastructures municipales reposent majoritairement sur 
des subventions du gouvernement provincial;  
 
ATTENDU QUE la planification et la réalisation de ces projets s’échelonnent 
généralement sur plusieurs années, de leur élaboration à leur mise en œuvre;  
 
ATTENDU QUE lorsqu’une modification au Code survient avant qu’un projet n’ait 
atteint la phase de construction, des coûts additionnels, des délais accrus et des 
honoraires professionnels supplémentaires sont engendrés afin d’en assurer la 
conformité, compromettant fréquemment la viabilité du projet;  
 
ATTENDU QUE plusieurs adaptations au Code seraient requises afin d’optimiser la 
réussite des projets;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Cathy Bruneau, mairesse de 
Rémigny, et résolu à l'unanimité des membres du conseil présents :  
 
DE DEMANDER à la RBQ de modifier les dispositions encadrant la construction dans 
le domaine municipal afin :  

• de permettre la construction selon les normes en vigueur lors de la conception du 
bâtiment;  

• de maintenir les dispositions relatives à l’accessibilité universelle édictées au Code 
national du bâtiment 2015;  

• de donner une importance à l’empreinte carbone des bâtiments en minimisant la 
superficie requise; les normes d'accessibilité universelle ne devraient pas 
compromettre la quête de réduction de l'empreinte carbone des bâtiments.   

 
D'INVITER les MRC et les municipalités du Québec à transmettre à la RBQ, les 
normes moins contraignantes qu’elles appliquent sur leur territoire et qui diffèrent de 
celles actuellement prévues au Code de construction, afin de favoriser une saine 
gestion des deniers publics et d’éviter l’annulation de projets en cours de réalisation. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

112-06-2026 
7.7. Demande d’appui – concernant la garde précédant la rentrée scolaire 

 
CONSIDÉRANT QUE les camps de jour municipaux se terminent généralement aux 
alentours du 15 août, notamment en raison du retour aux études collégiales d’une 
grande partie des monitrices et moniteurs; 
 
CONSIDÉRANT QUE la rentrée scolaire au primaire a lieu généralement autour du 
1er septembre et que les services de garde en milieu scolaire ne sont pas disponibles 
avant le début de l’année scolaire; 
 
CONSIDÉRANT QU’il en résulte, pour plusieurs familles, une période d’environ deux 
semaines à la fin de l’été sans accès à des services de garde abordables et 
structurés; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité reçoit de nombreuses demandes et 
préoccupations de parents relativement à l’absence de service de garde durant cette 
période; 
 
CONSIDÉRANT QUE certains camps spécialisés peuvent être offerts à la fin août, 
mais qu’ils sont souvent à des coûts plus élevés que les camps de jour municipaux 
ou les services de garde scolaires, limitant l’accessibilité pour plusieurs familles; 
 
CONSIDÉRANT QUE toutes les familles ne disposent pas de la flexibilité nécessaire 
pour assurer la garde des enfants à domicile durant cette période; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités ont une capacité d’action limitée sans 
collaboration intersectorielle, notamment avec le réseau d’éducation et les instances 
gouvernementales; 



 
 

CONSIDÉRANT QU’une démarche concertée pourrait permettre d’identifier et de 
mettre en place des solutions réalistes, sécuritaires et financièrement accessibles 
pour les familles; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Richard Thuot et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents :  
 
QUE la Municipalité de Rémigny demande au réseau Québécois des municipalités de 
porter ce dossier à l’attention des instances concernées et d’appuyer une démarche 
de représentation visant l’analyse et l’implantation de solutions pour la période de 
garde précédent la rentrée scolaire; 
 
QUE la Municipalité de Rémigny demande au gouvernement du Québec, notamment 
au ministère de l’Éducation, de mettre en place une table de travail ou tout 
mécanisme de concertation avec les municipalités, les centres de services scolaires 
et les partenaires du milieu afin : 

• D’évaluer l’ampleur du besoin sur le territoire; 

• D’identifier des scénarios concrets de services de garde accessibles pour la fin 
août; 

• De proposer des mesures facilitant le recrutement et la disponibilité du personnel 
d’animation/encadrement; 

• D’évaluer les impacts financiers et de prévoir, au besoin, un financement dédié 
ou des mesures d’appui. 
 

QUE la Municipalité de Rémigny invite les municipalités à adopter une résolution 
similaire afin de démontrer l’ampleur et l’urgence du besoin. 
 
QUE copie de la présente résolution soit transmise à : 

• Le premier ministre du Québec; 

• La ministre de l’Éducation du Québec; 

• La ministre des Affaires municipale et de l’Habitation; 

• La députée provinciale de la circonscription de Témiscamingue; 

• La fédération québécoise des municipalités; 

• L’Union des municipalités du Québec; 

• La MRC de Témiscamingue et ses municipalités locales; 

• Le centre de services scolaires du Lac Témiscamingue; 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

8. Rapport de l’administration 
 

113-06-2026 
8.1. Octroi contrat « Conception et mise en place d’installations septiques 

résidentielles » au programme PUIT 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a mandaté la FQM pour la gestion du projet 
approuvé dans le volet 1 du programme PUIT; 
 
CONSIDÉRANT la demande de prix transmise à cinq (5) fournisseurs spécialisés le 
12 mai 2026 pour obtenir des prix pour un ou plusieurs lots de 12 résidences (5 lots à 
attribuer); 
 
CONSIDÉRANT la réception de 2 soumissions complètes et conformes aux 
exigences du document de demande de prix; 
 
CONSIDÉRANT que BCI – Service d’ingénierie est le soumissionnaire conforme 
ayant soumis le prix le plus bas; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de l’ingénieur au dossier pour l’attribution de 3 
des 5 lots à BCI – Service d’ingénierie; 



 
 

 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Marc Landry et résolu à l’unanimité 
des membres du conseil présents :  
 
D’OCTROYER à BCI – Service d’ingénierie le mandat de services professionnels 
requis pour les travaux de mise aux normes des installations septiques pour (3) trois 
lots de 12 résidences au montant de 87 748.92 $ taxes incluses. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

114-06-2026 
8.2. Offre FQM – poursuite du mandat d’accompagnement au programme PUIT 

 
CONSIDÉRANT que le montant attribué à la FQM pour l’accompagnement au 
programme PUIT a atteint le budget prévu; 
 
CONSIDÉRANT que l’estimation de temps initiale est dépassée et que le projet est 
encore loin d’être terminé; 
 
CONSIDÉRANT l’offre reçu de la FQM au montant de 15 000 $ plus les taxes 
applicables pour la poursuite du mandat comprenant entre autres, sans s’y limiter, les 
activités suivantes :  

• Poursuite du processus d’appel d’offres pour mandats professionnels pour la 
conception des installations septiques;  

• Coordination et appel d’offres pour mandat d’installation;  

• Présentation des résultats au conseil municipal et rencontres citoyennes, si 
requis;  

• Démarches et échanges avec le MAMH concernant les exigences et le suivi 
dans le cadre du programme de subvention du projet;  

• Autres accompagnements techniques dans le cadre du dossier, si requis. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Carole Laforge et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’ACCEPTER l’offre de la FQM pour la poursuite du mandat d’accompagnement au 
programme PUIT au montant de 15 000 $ plus les taxes applicables. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 



 
 

 
8.3. Projet entente intermunicipale sécurité civile  

 
Le conseil a pris connaissance du projet d’entente en sécurité civile et n’a aucun 
commentaire ou question à propos de celui-ci pour le moment. Le projet est résumé 
au conseiller Maxim Aumond qui n’était pas élu au moment de la sortie de ce projet 
intermunicipal. 
 
 

115-06-2026 
8.4. Poste entretien des espaces verts 2026 

 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures pour combler le poste d’entretien des 
espaces verts pour la saison 2026; 
 
CONSIDÉRANT le protocole d’entente établi avec le programme Emploi été Canada 
pour l’embauche d’un étudiant pour l’été 2026; 
 
CONSIDÉRANT la réception de deux (2) curriculum vitae d’étudiants se classant 
dans les critères du programme d’Emploi été Canada; 
 
CONSIDÉRANT entrevues réalisées le 28 mai dernier par un conseiller et la 
directrice; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du membre du comité RH présent et de la 
direction générale par intérim; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Carole Laforge et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’EMBAUCHER M. Alexis Jolin au titre de préposé à l’entretien des espaces verts 
pour la saison 2026 au taux horaire de 17.00 $ l’heure sur un horaire de 35 h par 
semaine. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

8.5. Proposition d’embauche à temps partiel 
 
À la suite des entrevues avec les deux étudiants pour les pelouses, des recherches 
ont été effectuées pour tenter d’obtenir du financement via Emploi-Québec, Vision 
travail et le carrefour jeunesse emploi pour pouvoir embaucher les deux candidats, un 
pour les pelouses et l’autre pour de menus travaux manuels, mais aucun programme 
d’aide financière ne peut permettre à la municipalité de procéder à l’embauche 
temporaire à court terme du 2e étudiant. Le processus serait long, fastidieux et 
demanderait de mettre beaucoup de temps sur le dossier, ce qui est impossible 
présentement. La proposition d’embauche à temps partiel est écartée. 
 
 

116-06-2026 
8.6. Avis de motion et dépôt du projet de règlement de gestion contractuelle  

 
Avis de motion est donné par le conseiller Monsieur Maxim Aumond que le 
règlement 114-2026 sur la gestion contractuelle sera soumis pour adoption à la 
séance du conseil du 13 juillet 2026 à 19 h 30 à la salle du conseil. Le projet de 
règlement est présenté séance tenante et disponible pour consultation au bureau 
municipal. 
 

Accepté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

117-06-2026 
8.7. Avis de motion et dépôt du projet de règlement modifiant le règlement 

imposant le taux de taxes et les tarifs pour l’exercice financier 2026 
 
Avis de motion est donné par le conseiller Monsieur Richard Thuot que le règlement 
115-2026 modifiant le règlement 112-2025 imposant le taux de taxes et les tarifs 



 
 

pour l’exercice financier 2026 sera soumis pour adoption à la séance du conseil du 
13 juillet 2026 à 19 h 30 à la salle du conseil. Le projet de règlement est présenté 
séance tenante et disponible pour consultation au bureau municipal. 
 

Accepté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

9. Dossiers des élus 
9.1. Quai de bois en bordure du parc municipal 

 
Le comité de la Marina a informé la municipalité qu’ils ne veulent pas s’occuper des 
quais situés en bordure du parc du côté du Lac Rémigny, ils ont déjà assez à faire 
avec les quais de la marina et que ces quais ont besoin d’être remis en état. Des 
vérifications seront faites au domaine hydrique pour voir s’il existait déjà un bail pour 
cette section. Les quais seront sortis de l’eau pour voir leur état actuel. 
 
 

118-06-2026 
9.2. Nomination d’un nouveau membre du comité de la Marina des Quinze 

 
ATTENDU QUE le conseil d’administration du comité de la marina dispose du pouvoir 
de combler les postes vacants jusqu’à la prochaine assemblée annuelle des 
membres; 
 
ATTENDU QUE le conseil d’administration a informé la municipalité du changement 
d’un administrateur; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Carole Laforge et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
DE RETIRER le nom de Madame Denise Plourde de la liste des administrateurs du 
comité de la Marina en date du 8 juin 2026; 
 
D’AJOUTER le nom de Madame Isabelle Plourde à la liste des administrateurs du 
comité de la Marina en date du 8 juin 2026 et ce jusqu’à la prochaine assemblée 
générale des membres. 
 

Accepté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

10. Suivi des réunions précédentes 
119-06-2026 
10.1. Numérisation de documents – achats du matériel nécessaire 

 
CONSIDÉRANT l’offre du conseiller Monsieur Maxim Aumond, formé en archivage, 
pour numériser et refaire le plan de classification municipal pendant les vacances 
d’été moyennant l’achat du matériel nécessaire; 
 
CONSIDÉRANT que le numériseur requis pour la tâche est disponible en ligne chez 
Amazon au montant de 739.59 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’un ordinateur de table sera aussi nécessaire au projet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Marc Landry et résolu à l’unanimité 
des membres du conseil présents : 
 
D’APPROUVER l’achat du numériseur chez Amazon au montant de 850.34 $ taxes 
incluses. 
 

Accepté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

11. Rapport de la mairesse concernant les rencontres de la MRC; 
 
La mairesse fait rapport des rencontres qui ont eu lieu à la MRC et traité des sujets 
suivants : 
 



 
 

• SUMI – demande d’achat d’équipement hivernal; 

• Changements nouvelle loi ZIS et zone riveraine; 

• Projet piscine. 
 
 

12. Varia : 
 

120-06-2026 
12.1 Demande d’appui – Nouvelle obligation de qualification en arboriculture 

 
DEMANDE D’EXEMPTION MUNICIPALE POUR LA CERTIFICATION EN 
ARBORICULTURE 
 
ATTENDU QUE depuis le 8 juin 2026, les travaux d’arboriculture sont assujettis à une 
obligation de qualification par l’obtention du Certificat en arboriculture – travaux au sol 
(ci-après « le certificat »), conformément à l’article 312 103 du Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail (RSST); 
 
ATTENDU QUE l’entrée en vigueur de cette obligation a été rendue publique le 2 
février dernier; 
 
ATTENDU QUE l’obtention du certificat repose soit sur un parcours d’apprentissage, 
soit sur un seuil de reconnaissance des heures de travail effectuées au cours des 
cinq dernières années; 
 
ATTENDU QUE le parcours d’apprentissage de 1 000 heures exige 
l’accompagnement d’au moins une personne déjà certifiée afin d’assurer la 
conformité réglementaire; 
 
ATTENDU QUE pour atteindre le seuil de 4 000 heures exigé sur cinq ans, une 
personne ne détenant pas de diplôme d’études professionnelles (DEP) en élagage 
devrait cumuler l’équivalent d’au moins 15 heures de travaux par semaine, ce qui est 
difficile à réaliser dans plusieurs municipalités où les tâches d’arboriculture 
représentent un volume limité. Le seuil est fixé à 2 000 heures pour une personne 
ayant un DEP en élagage; 
 
ATTENDU QUE plusieurs municipalités pourraient être en situation de non-conformité 
et donc contraintes de recourir à la sous-traitance ou procéder à des embauches 
supplémentaires; 
 
ATTENDU QUE dans la majorité des municipalités, les travaux d’arboriculture ne 
constituent pas un poste à temps plein et s’ajoutent à un ensemble de tâches 
assumées par les employées et employés cols bleus; 
 
ATTENDU QUE le personnel municipal suit déjà les formations requises pour 
l’utilisation d’équipements spécialisés, notamment la déchiqueteuse et la scie 
mécanique; 
 
ATTENDU QUE cette nouvelle exigence ajoute au fardeau administratif des 
municipalités et qu’aucune analyse d’impact réglementaire spécifique au milieu 
municipal n’a été réalisée; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Maxim Aumond et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
QUE la municipalité demande au ministre du Travail de modifier le Règlement sur la 
santé et la sécurité du travail (RSST) afin d’exempter les municipalités de l’obligation 
de certification pour les travaux d’arboriculture effectués à partir du sol ou à partir 
d’une échelle; 
 
QU’une copie de la présente résolution soit transmise au ministre de l’Emploi, 
monsieur Jean-François Simard, responsable du processus de certification. 
 

Accepté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 



 
 

121-06-2026 
12.2 Demande d’examen pratique frais ENPQ et DSIRN 

 
CONSIDÉRANT qu’un pompier en formation à terminé les examens théoriques 
et est prêt à faire l’examen pratique; 
 
CONSIDÉRANT que les frais suivants sont applicables pour les examens : 
ENPQ   frais de 344.30 $; 
DSIRN   frais de 323.26 $; 
Révision pratique les frais de la journée divisés entre les services incendie 
présents. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Cathy Bruneau et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’APPROUVER le versement des frais d’examen mentionnés et taxes 
applicables; 
 
D’APPROUVER le versement des frais de déplacement au pompier inscrit selon 
la politique de la municipalité. 

 
Accepté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
122-06-2026 
12.3 Banque de vacances 

 
CONSIDÉRANT qu’en 2023, tous les employés recevaient leurs vacances à 
chaque période de paie; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la fin 2023, l’administration a réalisé que tous les employés 
recevaient leurs vacances immédiatement et a changé pour le mode vacances 
accumulées; 
 
CONSIDÉRANT qu’aux années 2024 et 2025 les employés ont pris des 
vacances courantes au lieu des vacances précédente puisqu’ils n’avaient 
aucunes vacances accumulées; 
 
CONSIDÉRANT que pour rétablir les banques les employés devraient tous se 
priver de vacances une année complète; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil avait promis un rétroactif à l’adoption de la 
nouvelle politique de travail des employés mais qu’elle n’a toujours pas été 
adoptée et que le conseil a changé d’idée pour le rétroactif puisqu’ils ont donné 
une meilleure augmentation pour 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Maxim Aumond et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’ACCEPTER de verser un montant de 3 913.67 $ pour ramener les banques de 
vacances au solde qu’elles auraient dû afficher au 31 décembre afin de couvrir 
les vacances 2026 tel que présenté aux élus dans le tableau.  
 

Accepté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 

 
12.4 Courriel et confidentialité 

 
Considérant que les conseillers utilisent leur courriel personnel pour recevoir les 
documents relatifs aux réunions et qu’il y a un risque de voir circuler leurs 
adresses personnelles sur les réseaux sociaux et internet. Un conseiller 
demande que la directrice demande un prix pour créer des adresses municipales 
pour les membres du conseil qui désirent protéger leur identité et leur courriel 
personnel. 
 
 

13 Période de questions; 
 



 
 

Des questions sont posées en lien avec la sécurité lors de travaux près de l’eau. Des 
vestes de sauvetage seront achetées pour assurer la sécurité des employés de voirie lors 
de travail près de l’eau.  
 
Une autre question est posée relativement à l’affichage du nom du chemin pour les 
résidents du Lac Rocher. Une affiche sera ajoutée à la commande des numéros civiques 
pour indiquer l’entrée du chemin. 
 
 

123-06-2026 
14 Levée de la séance 
 

Ayant épuisé les sujets à l’ordre du jour, il est proposé par Madame Carole Laforge et 
résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de lever la séance, il est 22 h 37.  
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 
 
 
 

_____________________________ __________________________________ 
Cathy Bruneau Stéphanie Talbot 
Mairesse Directrice générale et greffière-trésorière par 

intérim 
 
 
Je, Cathy Bruneau, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut 
à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal. 


